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[FRENCH TEXT - TEXTE FRANCAIS]

TRAITE D'ARBITRAGE ET DE CONCILIATION ENTRE LA REPUBLIQUE
DE HONGRIE ET LA CONFEDERATION SUISSE

La Rdpublique de Hongrie et la Conf~dration suisse,
Dsireuses de resserrer les liens d'amiti6 qui existent entre la Rdpublique de Hongrie

et la Conf~dration suisse et de favoriser, dans l'intrt de la paix et de la sdcurit6 en Europe
et dans le monde, le ddveloppement de procedures conduisant au r~glement pacifique, juste
et 6quitable de leurs diffdrends,

Ont conclu le Trait6 suivant.

A. NtGOCIATIONS

Article premier

Les Parties Contractantes s'efforcent de rdgler leurs diffdrends par la ndgociation. Si
celle-ci n'a pas abouti dans lannde qui suit son ouverture, chaque Partie peut soumettre le
diffdrend A la procedure appropride ddcrite ci-apr~s.

B. ARBITRAGE

Article 2

Tout diffdrend o6i les Parties se contestent rdciproquement un droit et qui n'a pu 8tre
rdgl6 par la ndgociation dans le ddlai spdcifi6 A l'article premier peut etre soumis par chaque
Partie A larbitrage au moyen d'une notification 6crite adressde A lautre Partie.

Article 3

Le tribunal arbitral est ainsi constitu6 :
a) Dans la notification 6crite faite conformdment A l'article 2, ]a Partie qui ddclenche la

procedure d'arbitrage ddsigne un membre du tribunal, qui peut &re de ses ressortissants.
b) L'autre Partie ddsigne un deuxi~me membre, qui peut 6tre de ses ressortissants, dans

les 60 jours A compter de la reception de cette notification.

c) Dans les 90 jours A compter de la designation prdvue A ]a lettre b, les Parties ddsi-
gnent d'un commun accord un troisi~me membre, qui prdsidera le tribunal.

d) Toute designation qui nest pas intervenue dans un ddlai de 150 jours A compter de
la reception de la notification 6crite prdvue A 'article 2 est effectude par le President de la
Cour internationale de Justice parmi des ressortissants d'tats tiers. Si le President est em-
p~ch6 d'accomplir cette tfche, ou s'il est ressortissant de lune ou de lautre Partie, les ddsi-
gnations ndcessaires sont faites par le Vice President de la Cour. Si, pour ces m~mes
raisons, le Vice-President ne peut procdder aux designations ndcessaires, celles-ci sont ef-
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fectu6es par le membre le plus ancien de la Cour qui n'est ressortissant ni de rune ni de
lautre Partie.

Article 4

Une fois constitu6, le tribunal arbitral peut, A la requ~te d'une Partie ou proprio motu,
prescrire les mesures conservatoires qu'il juge appropri6es pour pr6server les droits respec-

tifs des Parties. Celles-ci se conforment A ces mesures.

Article 5

Le tribunal arbitral fixe lui-m~me son lieu de r6union et sa proc6dure, apr~s avoir con-

sult6 les repr6sentants des Parties. Ce faisant, il respecte les principes de l'6galit6 des Par-

ties, du caractbre contradictoire de ]a proc6dure et de la division de celle-ci en une phase
6crite et une phase orale.

Article 6

1. Les Parties participent A lensemble de la proc6dure d'arbitrage. L'absence d'une Par-
tie, ou le fait que celle-ci n6glige de faire valoir ses moyens, n'empeche pas ]a continuation

de la proc6dure.

2. Les Parties fournissent au tribunal les pieces et renseignements requis par celui-ci.

Article 7

1. Le tribunal arbitral rend sa sentence dans les neuf mois qui suivent la cl6ture de la
proc6dure d'arbitrage.

2. La sentence arbitrale, qui doit 6tre motiv6e, est fond6e sur les r~gles du droit inter-

national. A la demande des deux Parties, le tribunal peut statuer ex aequo et bono.

3. La sentence est imm6diatement connuniqu6e aux Parties. Elle est obligatoire et d6-
finitive pour celles-ci et doit 8tre ex6cut~e de bonne foi.

4. En cas de contestation ou de doute sur le sens et la port6e de la sentence, chaque Par-

tie peut, dans les 90 jours i compter de la communication de celle-ci, demander au tribunal
de l'interpr6ter.

C. CONCILIATION

Article 8

Tout diff6rend qui n'a pu 6tre r6gl6 par la n6gociation dans le dM1ai sp6cifi& l'article
premier et ne relkve pas de la cat6gorie 6tablie A larticle 2 peut etre soumis par chaque Par-

tie A la conciliation au moyen d'une notification 6crite adress6e i r'autre Partie.
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Article 9

La commission de conciliation est constitute de la m~me mani&re que le tribunal arbi-
tral, selon ce qui est pr~vu fi Particle 3, saufque les designations qui ne sont par intervenues
dans le d~lai sp~cifi6 A 'article 3, lettre d, sont effectu~es par le Secr~taire g~n~ral du Con-
seil de l'Europe.

Article 10

Une fois constitute, la commission de conciliation peut recommander aux Parties les
mesures conservatoires qu'elle estime appropri~es. Les Parties informent la commission
des dispositions qu'elles ont pu prendre en vue de I'application de ces mesures.

Article 11

1. La commission de conciliation fixe elle-m~me son lieu de reunion et sa procedure,
apr~s avoir consult6 les repr~sentants des Parties. Ce faisant, elle respecte les principes de
l'6galit6 des Parties et du caract~re contradictoire de la procedure.

2. La commission peut A tout moment suspendre la procedure de conciliation et inviter
les Parties i reprendre la n~gociation en tenant compte, le cas 6ch~ant, de ses recomman-
dations.

Article 12

Les Parties participent A l'ensemble de la procedure de conciliation et foumissent i la
commission de conciliation les pieces et renseignements requis par elle.

Article 13

1. Dans les neuf mois qui suivent la cl6ture de la procedure, la commission de conci-
liation dresse un rapport confidentiel, assorti de recommandations, qu'elle communique
promptement aux Parties.

2. Les Parties font savoir par 6crit A la commission, dans les six mois qui suivent la
communication du rapport de celle-ci, si elles acceptent ses recommandations. L'accepta-
tion par les Parties des recommandations de la commission vaut accord r~glant le diff~rend.

Article 14

L'6chec de la procedure de conciliation ne d~lie pas les Parties de l'obligation de pour-
suivre leurs efforts en vue de r~gler leur diff~rend par des voies pacifiques.
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D. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article 15

En attendant le r~glement du diff~rend, les Parties s'abstiennent de tout comportement

susceptible d'aggraver la situation et de rendre plus difficile ou d'empecher le rglement du

diff~rend par les moyens pr~vus dans le present Trait6.

Article 16

1. Les Parties peuvent convenir A tout moment de r~gler un diff6rend par des moyens

autres que ceux prtvus dans le present TraitS.

2. Les Parties peuvent convenir A tout moment de d~roger A des dispositions du present

Trait6 lorsqu'il s'agit de r~gler un diff~rend dans le cadre du Trait6.

Article 17

Le tribunal arbitral et la commission de conciliation pr~vus dans le present Trait6 d6-
cident de leur propre competence.

Article 18

1. Les membres du tribunal arbitral et de la commission de conciliation regoivent une

indemnit6 arrt6e par les Parties, qui en supportent chacune une part 6gale.

2. Chaque Partie assume ses propres frais et la moiti6 des frais encourus par le tribunal
arbitral ou la commission de conciliation.

Article 19

1. Le present Trait6 sera ratifi6. Les instruments de ratification en seront 6chang~s i

Berne dans le plus bref dtlai possible.

2. Le Trait6 entrera en vigueur avec l'change des instruments de ratification. I1 est

conclu pour une durte de cinq ans a compter de son entree en vigueur. S'il n'est pas dtnonc6
six mois avant l'expiration de ce dtlai, il sera rtput6 renouvek pour une nouvelle ptriode

de cinq ans, et ainsi de suite.

3. Le Trait6 de conciliation et d'arbitrage entre la Hongrie et la Suisse, sign6 i Budapest

le 18 juin 1924, sera abrog6 avec l'entre en vigueur du prsent Trait6.

4. Si une procedure d'arbitrage ou de conciliation est en cours lors de l'expiration du

Trait6, elle se poursuivra conformtment aux dispositions de celui-ci ou de tout accord que
les Parties seraient convenues de lui substituer.
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En foi de quoi, les pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent Trait6. Fait A Budapest, le 17
d6cembre 1992, en deux exemplaires originaux, en langues hongroise et frangaise, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour la R6publique
de Hongrie :

JANOS MARTONYI

Pour la Conf~d6ration
suisse :

JAKOB KELLENBERGER
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[ HUNGARIAN TEXT - TEXTE HONGROIS ]

VALASZTOTTIR6sAGI tS BtKELTETtSI

SZERZ6DtS

A MAGYAR KOZTARSASAG

ts

A SVAJCi AUAMszOvETstG

xOzOrr

A Magyar Kozidrsasdg is a Svdjci AMamsz6vetsig,

azt 6hajtvgm, hogy szorosabbra fzzek a Magyar Kdztfrsasdg es
a Svdjci Allamsz6vetstg k6z6tt fenn116 barltsig sz2Aait es Eur6pa,
valamint a vilig b~k~je 6s biztonsiga 6rdek6ben el6mozdftsgk a vitAik
b~kis, igazsAgos ds mtAnyos rendezisthez vezet6 elj~rdsok
kialaltslt,

az aldbbi Szerz~dist kdt5Wuk:
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A. TARGYAL4SOK

1. Cikk

A Szerz6d6 Felek arra t6rekszenek, hogy vitfikat t~rgyaldsok
fitjln rendezzik. Ha a tArgyaldsok a megkezd6s~iket k~vet6 egy iv
elteltdvel nem vezemndnek eredmdnyre, a vitlt bimelyik FI az alAbb
lefrt megfelel6 eIjIrlsnak vetheti all.

B. VALASZTOT TBiRdSKODAS

2. Cikk

A Felek k6z6tt valamely jog fenngllAstra vonatkoz6an
k0lcs6n~sen felmerill6 minden vitAt, amely az 1. cikkben
meghatfirozott hatk'id6n belil tArgyaldsok dtjdn nem volt rendezhet6,
bAnnelyik F6i a mlsik FMlhez intdzett fr-Asbeli 6rtesft6ssel vAlasztont
bfr6sggi eijirds eld bocsithat.

3. Cikk

A vllasztott bfr6sdgot a k~vetkezo-kfppen kell megalakftani:

a) Az a F61, amelyik a vgdasztott bfr6sggi eljAr st
kezdem6nyezte, a 2. cikknek megfelel6en eszkhz6lt frdsbeli
6rtesftdsben kinevezi a bfr6sAg egy tagjIt, aid fllampolgara is lehet.

b) A m~sik FdI az drtesftds kdzhezvdteldt k~vet6 60 napon belfil
kinevez egy m'isodik tagot, ai AllainpolgAra is lehet.
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c) A b) pontban el6frt kinevezdst61 szgmftott 90 napon belil a
Felek k6zOs egyetrtenssel kineveznek egy harmadik tagot, aki a
bfr6sig eln6ke lesz.

d) Amennyiben a 2. cikkben emlftett frAsos 6rtesft6s
kdzhezvEtelt k6vet6 150 napon belul nem keriil sor valamely
kinevez6sre, azt a Nemzetk6zi Bfr6sAg Eln6ke eszk6zli harmnadik
illamok Allampolg rai kozUl. Amennyiben az EIn6k akadglyoztatva
van e feladat eiiltisiban, avagy maga is Allampolgfra az egyik vagy a
mAsik F6lnek, a sziksEges kinevez st a Bfr6sfg aleln6ke eszkozli.
Amennyiben az aleln6k, ugyanezen okok miatt, nem tudnA a
szdks~ges kinevezEseket eszktz6lni. e feladatot a Br6sfignak az a
legrdgibb tagja I~tja el, aki nem fllampolgra a Felek egyik~nek ser.

4. Cikk

A bfr6sig, amint megalakult, a Felek egyik6nek k6relm6re
vagy saj~it elhatgrozgsib61 (proprio motu) jogosult olyan ideiglenes
int6zked6sek meghozatalra, amelyeket megfelel6nek tart a Felek
jogainak meg6vfsa 6rdekdben. A Felek k6telesek ezekhez az
intdzked6sekhez igazodni.

5. Cikk

A bfr6sfig a Felek k~pvisel6ivel val6 konzultici6t k6vet6en
maga gilapitja meg (ileseinek helydt 6s eIjArAsi szabdlyait. Ennek sorfn
tiszteletben tartja a Felek egyenjogdslg~nak elvet, az elj&"ds
kontradikt6rius jellegit, valamint annak frisos 6s sz6beli szakaszra
val6 osztAsgt.
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6. Cikk

1. A Felek a vglasztott bfr6skodfi eljArAs telIjes folyamatAban
k6telesek rdszt venni. Az egyik F6I tAvolldte, vagy az, hogy neom 1 a
rendelkezsdre 6.l16 eszkdzokkel, ner akadglya az eljiris
folytatdsbmak.

2. A Felek a bfr6sAg rendelkezds~re bocsltjik az 6ltala kert
bizonyft~kokat 6s adatokat.

7. Cikk

1. A vglasztott bfr6sig az eljrs befejezt~t kovet6 kilenc
h6napon belil hozza meg d6ntist.

2. A vAlasztott bfr6s.g a megindokolt dontds~t a nemzetkdzi
jog szabllyaira alapozza. A kit F6I k&6rs~re a bfr6sg ex aequo et
bono hozhatja meg d~ntisdt.

3. A ddnt6st haladdktalanul k6zdlni kell a Felekkel. A d~ntds a
Felek sz6ndra kotelez6, v6gleges Cs j6hiszemen v~grehajtand6.

4. A dOntds tartalm6ra vagy jelent~s~re vonatkoz6 vita vagy
kets~g eset~n b6rmelyik FCI az annak kdzl~sdt kdvet6 90 napon bell
kdrheti a bfr6s~gt6I a d6nts drtelmez~sdt.
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C. BktKtLTETAtS

8. Cikk

Minden olyan vitAt, amelyet az 1. cikkben meghatdrozott
hatrid6n belUl nem lehetett rWgyalAsok titjdn rendezni 6s amely nem
tartozik a 2. cikkben meghatfrozott kateg6ridba, a Felek bdrmelyike
bdkdltet6 bizottsdgi eljdrs eW terjeszthet a mdsik F6Ihez int~zett
frisbeli 6rtesft~ssel.

9. Cikk

A bWk~ltet6 bizottsAgot a vdlasztott bfr6sAggal azonos m6don, a
3. Cikkben el6irtak szerint kell megalakftani, azzal az eltdr~ssel, hogy
a 3. Cikk d) pontjAban meghatrozott hatdfid6n belil meg nem t6rt~nt
kinevez6seket az Eur6pa Tanks f6titkfra eszk6zli.

10. Cikk

A bclkItet6 bizottsig a megalakulAsAt k6vet6en ajnlgsokat
tehet a Felek szAmira az tala megfeleldnek tartott ideiglenes
int6zkeddsek meghozatalalira. A Felek tdj~koztatni kdtelesek a
bizottsfigot azokr6l a rendelkez6sekrol, amelyeket ezeknek az
ajgnldsoknak a v~grehajtAsa erdek~ben foganatositottak.

11. Cikk

1. A bkkEltet6 bizottsdg a Felek kdpvisel6ivel vaI6 konzultsci6t
kovet6en maga Allapitja meg il6seinek hely~t 6s eljdrisi szabdlyait.
Ennek sorin tiszteletben tartja a Felek egyenjogdlsgdnak elvdt 6s az
eljdris kontradiktdrius jelleg~t.
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2. A bizottsfig bdrmikor felffiggesztheti a bdklltetesi eljrdst 6s
felhfvhatja a Feleket arra, hogy folytass4k tArgyal4saikat, adott esetben
figyelembe vdve a bizottsAg aj&mAsait.

12. Cikk

A Felek a bkeltet6si eljtr s teljes folyamatAban k6telesek reszt
venni ds a bizottsAg rendelkezdsdre bocsltjdk az 61tala kdrt
bizonyft~kokat 6s adatokat.

13. Cikk

1. A bizortsdg az eljrAs befejezt~t k6vet6 kilenc h6napon belil
elkdszfti az ajgnlsait tartalmaz6 bizalmas jelentdsdt, amelyet
halad6ktalanul k6z6l a Felekkl.

2. A Felek a bizottsig jelentdsdnek kdzhezv6teldt kdvet6 hat
h6napon belil frisban kdzlik, hogy elfogadjk-e annak ajAnlsait. A
bizottsAg ajk-nisainak a Felek Altali elfogadlsa a vita rendez~s~r6l
vaI6 megilapodgssal egyennrt kg.

14. Cikk

A bdkiltet6 bizottsigi eljkA-s sikertelens~ge nem mentesfti a
Feleket azon k6telezettsdgwk a161, hogy tovtbbra is bIkds dton kell
keresni6k vitAjuk rendezdsdt.
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D. ALTALANOS RENDELKEZtSEK

15. Cikk

A vita rendez6s6ig a Felek tart6zkodni k6telesek minden olyan
magatartAst6l, amely alkalmas lehet an-a, hogy sdilyosbftsa a helyzetet
6s megnehezftse vagy megakadAlyozza a vitAnak az ebben a
Szerz6ddsben el6irinyzott m6don vaI6 rendezts~t.

16. Cikk

1. A Felek bA'mikor megAllapodhatnak abban, hogy valamely
vitAjukat az e Szerz6d6sben e16iranyzott m6dokt6l eltdr6 eljArssal
rendezik.

2. A Felek birmikor megllapodhanak abban, hogy vithjinak
e Szerz6d6s alapjdn val6 rendez6se keret6ben figyelmen Idvoil hagyjdk
a Szerz6d6s valamely rendelkez~sit.

17. Cikk

Az ebben a Szerz6ddsben el6irinyzott vilasztott bfr6sfg 6s a
bdkdltet6 bizottsfg maga dont a joghat6sigr6.

18. Ckk

1. A vdJasztott bfr6sdg ds a bdkdltet6 bizottslg tagjai a Felek
dltal meg~1Iapftott dfjazgsban r~szesiilnek, amelyet a Felek egyenl6
ardnyban viselnek.
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2. Mindegyik F6I maga viseli sajit kblts~geit, valamint a
viasztott bfr6s~g, illet6leg a bdkdltet6 bizottsig mu-k6ddsvel
kapcsolatos k6lts~gek felt.

19. Cikk

I. Ezt a Szerz6d6st meg kell er6sfteni. A mneger6sit6 okiratokat
a lehet6 legr6videbb id6n beltil Bemben keU kicser"lni.

2. A Szerz6d6s a meger6sft6 okiratok kicser~l6s~vel lp
hatdlyba. A Szerz6ds a hatAlyba l6plSdtO-I szgxfntott 6t tvig marad
trvdnyben. Amennyiben az e hatrid6 lej.rtdt megel6z6 hat h6nap
el6u nem keril sor a felmonddsgra, a Szerz6d6s Iijabb 6t Eves
id~szakra meghosszabbodik s igy tovAbb.

3. A Szerz6dds hactdyba ldlosdvel egyidejdfleg hatiyit veszti a
Magyarorszlg ds Svdjc k6z6tt 1924. jdnius 18-in Budapesten alfrt
b~k~tet6 elj~rhsi 6s vAlasztott bir6s~gi szerz6ds.

4. A Szerz6dds megszndse id6pontjlban folyamatban 1dv6
v;lasztott bfr6s.Igi vagy bdkdltet6 eljg-&s a jelen Szerz6d6s
rendelkez~seinek, avagy a Felek Altal ezek helyett kdt6tt
megAllapodfsnak megfelel6en folytat~dik.

Ennek hitelfil az erre megfelel6en felhatalmazottak e
Szerz6dist alfrtAk.

Kiszfi/t Budapesten, 1992. december /7-n , kdt eredeti
pdldlnyban, magyar Es francia nyelven, mindkdt szoveg egyarnt
hiteles.

A Mayar K5btdrsag A svdjci Allamszdvetsig
neib neviben
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

TREATY ON ARBITRATION AND CONCILIATION BETWEEN THE RE-
PUBLIC OF HUNGARY AND THE SWISS CONFEDERATION

The Republic of Hungary and the Swiss Confederation,

Wishing to enhance the existing bonds of friendship between the Republic of Hungary
and the Swiss Confederation and to promote, in the interest of peace and security in Europe
and throughout the world, the development of procedures conducive to the peaceful, just
and equitable resolution of their disputes, have concluded the following Treaty:

A. NEGOTIATIONS

Article I

The Contracting Parties shall endeavour to resolve their disputes through negotiation.
If a successful outcome has not been reached within a year following the institution of ne-
gotiations, either Party may submit the dispute to the appropriate procedure as described
below.

B. ARBITRATION

Article 2

Any dispute in which the Parties are each claiming a right and which it has not been
possible to resolve through negotiation within the time-limit specified in article 1 may be
submitted by either Party to arbitration by means of a written notification addressed to the
other Party.

Article 3

The arbitral tribunal shall be constituted as follows:

(a) In the written notification transmitted in accordance with article 2, the Party initi-
ating the arbitration procedure shall appoint a member of the tribunal who may be one of
its nationals.

(b) The other Party shall appoint a second member, who may be one of its nationals,
within 60 days of the receipt of such notification.

(c) Within 90 days of the appointment provided in subparagraph (b), the Parties shall,
by joint agreement, appoint a third member who shall act as president of the tribunal.

(d) Any appointment that has not been made within 150 days of the receipt of the writ-
ten notification provided in article 2 shall be made by the President of the International
Court of Justice from among the nationals of third States. If the President is unable to per-
form that task, or if he is a national of one or other of the Parties, the necessary appointment
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shall be made by the Vice-President of the Court. If, for the same reasons, the Vice-Presi-
dent cannot make the necessary appointments, they shall be made by the most senior mem-
ber of the Court who is not a national of either Party.

Article 4

Once constituted, the arbitral tribunal, at the request of one of the Parties or proprio
motu, may require any provisional measures that it deems appropriate to preserve the re-
spective rights of the Parties. The latter shall comply with those measures.

Article 5

The arbitral tribunal shall itself determine its meeting place and procedure, after con-
sulting the representatives of the Parties. In so doing, it shall respect the principles of the
equality of the Parties, of the adversarial nature of the procedure and its division into a writ-
ten procedure and an oral procedure.

Article 6

1. The Parties shall participate throughout the arbitral procedure. The absence of one
Party, or the fact that it fails to present its case, shall not prevent the continuation of the
procedure.

2. The Parties shall provide the tribunal with such documents and information as it may
request.

Article 7

1. The arbitral tribunal shall make its award within nine months following the closure
of the arbitral procedure.

2. The arbitral award, which shall be substantiated, shall be based on the rules of inter-
national law. At the request of both Parties, the tribunal may make its award ex aequo et
bono.

3. The award shall be communicated immediately to the Parties. It shall be binding and
final for them and must be performed in good faith.

4. In the event of any dispute or doubt as to the meaning and scope of the award, either
Party, within 90 days of the communication of the award, may request the tribunal to inter-
pret it.

C. CONCILIATION

Article 8

Any dispute that cannot be resolved through negotiation within the time-limit specified
in article 1 and which does not fall within the category specified in article 2 may be sub-



Volume 2044, 1-35348

mitted by either Party to conciliation by means of a written notification addressed to the
other Party.

Article 9

The conciliation commission shall be constituted in the same manner as the arbitral tri-
bunal, as provided in article 3, except that the appointments that have not been made within
the time-limit specified in article 3 (d) shall be made by the Secretary-General of the Coun-
cil of Europe.

Article 10

Once constituted, the conciliation commission may recommend to the Parties any pro-
visional measures that it deems appropriate. The Parties shall inform the commission of the
arrangements they have been able to make to give effect to such measures.

Article 11

1. The conciliation commission shall itself determine its meeting place and procedure
after consulting the representatives of the Parties. In so doing, it shall respect the principles
of the equality of the Parties and the adversarial nature of the procedure.

2. The commission may at any moment suspend the conciliation procedure and call on
the Parties to resume negotiation bearing in mind, where appropriate, its recommendations.

Article 12

The Parties shall participate throughout the conciliation procedure and shall provide
the conciliation commission with such documents and information as it may request.

Article 13

1. Within the nine months following the closure of the procedure, the conciliation com-
mission shall prepare a confidential report, including recommendations, which it shall com-
municate promptly to the Parties.

2. The Parties shall notify the commission, within six months following the communi-
cation of its report, whether they accept its recommendations. Acceptance of the Commis-
sion's recommendations by the Parties shall be deemed to constitute an agreement resolving
the dispute.

Article 14

Failure of the conciliation procedure does not relieve the Parties of the obligation to
continue their efforts to resolve their dispute by peaceful means.
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D. GENERAL PROVISIONS

Article 15

Pending the resolution of the dispute, the Parties shall refrain from any conduct likely
to aggravate the situation and to hinder or prevent the resolution of the dispute by the means
provided in this Treaty.

Article 16

1. The Parties may agree at any time to resolve a dispute by means other than those
provided in this Treaty.

2. The Parties may agree at any time to depart from the provisions of this Treaty with
a view to resolving a dispute within the framework of the Treaty.

Article 17

The arbitral tribunal and the conciliation commission provided in this Treaty shall rule
on their own competence.

Article 18

1. The members of the Arbitral Tribunal and of the Conciliation Commission shall re-
ceive an allowance to be fixed by the Parties the cost of which shall be bome by them in
equal proportions.

2. Each Party shall bear its own expenses and half the expenses of the arbitral tribunal
or the conciliation commission.

Article 19

1. This Treaty shall be ratified. The instruments of ratification shall be exchanged at
Berne as soon as possible.

2. The Treaty shall enter into force upon the exchange of the instruments of ratifica-
tion. It is concluded for a period of five years from its entry into force. Unless denounced
six months before the expiration of this period, it shall be deemed to have been renewed for
a further period of five years, and similarly thereafter.

3. The Treaty of Conciliation and Arbitration between Hungary and Switzerland,
signed at Budapest on 18 June 1924, shall be abrogated upon the entry into force of this
Treaty.

4. If an arbitration or conciliation procedure is in progress at the time of the expiry of
the Treaty, such procedure shall continue in accordance with the provisions of the Treaty
or of any alternative agreement that may be reached by the Parties.
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In witness whereof, the plenipotentiaries have signed this Treaty. Done at Budapest on
17 December 1992 in two originals, in the Hungarian and French languages, both texts be-
ing equally authentic.

For the Republic of Hungary:

Jfnos Martonyi

For the Swiss Confederation:

JAKOB KELLENBERGER




